
-240
-220
-200
-180
-160
-140
-120
-100
-80
-60
-40
-20

0
20
40
60
80

100
120
140

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
-2,4
-2,2
-2,0
-1,8
-1,6
-1,4
-1,2
-1,0
-0,8
-0,6
-0,4
-0,2
0,0
0,2
0,4
0,6
0,8
1,0
1,2
1,4

Emploi

Emploi hors intérim

VA marchande
non agricole

Évolution trimestrielle en milliers, CVS Évolution trimestrielle en %, CVS

Analyses
Dares

publication de la direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques

octobre 2015 • N° 076

Graphique 1 •	Emploi salarié et valeur ajoutée	
	 des secteurs marchands non agricoles

Emploi sur l’échelle de gauche et valeur ajoutée marchande non agricole sur l’échelle 
de droite.
Champ : France métropolitaine (emploi) ; France entière (valeur ajoutée).
Sources : Dares, Insee.

CONJONCTURE DE L’EMPLOI ET DU CHÔMAGE 
AU 2e TRIMESTRE 2015

Stabilisation de l’activité et rebond de l’emploi

Au 2e trimestre 2015, l’activité économique	
française est stable après une progression	

de 0,7 % au trimestre précédent. Dans le même 
temps, l’emploi salarié marchand non agricole 

augmente (+23 800 postes après -7 100) : l’emploi 
dans le secteur tertiaire hors intérim poursuit sa 

hausse (+25 200), tandis qu’il rebondit dans l’inté-
rim (+19 100 après -11 000) mais baisse	

dans l’industrie (-9 000) et dans la construction	
(-11 600). Le nombre de bénéficiaires d’emplois 

aidés et de stages de formation est en hausse	
(+26 000). Au total, l’emploi dans l’ensemble	
de l’économie accélère au 2e trimestre 2015 :	

+44 000 postes après +20 000 postes	
au trimestre précédent.

Le taux de chômage au sens du BIT est resté	
stable au 2e trimestre 2015 et s’établit	

à 10,0 % de la population active en France	
métropolitaine (10,3 % en France entière).	

Par rapport au trimestre précédent,	
on compte cependant 125 000 personnes	

de plus inscrites à Pôle emploi : le nombre	
d’inscrits augmente de 44 000 pour la	

catégorie A (après +9 000 au 1er trimestre 2015)	
et de 107 000 pour les catégories A, B, C	

(après +75 000 au 1er trimestre 2015). 

Dans la zone euro, l’activité a continué de croître 
au 2e trimestre 2015 (+0,5 % après +0,4 %	

au trimestre précédent). Le taux de chômage	
au sens du BIT poursuit sa baisse à 11,1 %	

de la population active (-0,1 point	
par rapport au 1er trimestre 2015 et -0,5 point	

par rapport au 4e trimestre 2014).

Stabilité de l’activité en France 
au 2e trimestre 2015

L’activité économique est stable au 2e trimestre 
2015 après +0,7 % au trimestre précédent [2]. Pour 
l’année 2015, l’acquis de croissance s’élève néan-
moins à 0,9 %. 

En détaillant par branche, la production dans l’in-
dustrie repart à la baisse au 2e trimestre (-0,9 % 
après +1,6 %), sous l’effet notamment de la forte 
inflexion de la cokéfaction et du raffinage (-8,9 % 
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Sources :
Dares, Insee.

2015201420152014

Évolution	
sur un an, en %

T4 T2T3 T2T2T1

2015

Niveau,	
en milliers

Évolution sur un trimestre, en milliers

Tableau 1 • De l’emploi salarié des secteurs marchands à l’emploi total

(1) Salariés de l’agriculture, salariés et emplois non aidés de l’administration, de l’éducation, de la santé et de l’action sociale, emplois aidés des secteurs principalement non 
marchands, non-salariés de tous les secteurs.

(2) Emploi salarié dans les entreprises et les associations privées des secteurs principalement non marchands (OQ : administration publique, enseignement, santé humaine 
et action sociale ; hors emploi public).

Champ : France métropolitaine.

Secteurs marchands.................................. 	 15 841	 -29	 0	 -52	 18	 -7	 24	 	 	 -0,1	 -0,1
Dont :	 industrie .......................................... 	 3 122	 -8	 -11	 -12	 -9	 -9	 -9			   -1,3	 -1,2
	 construction..................................... 	 1 327	 -7	 -11	 -15	 -14	 -11	 -12			   -2,0	 -3,7
	 tertiaire............................................. 	 11 392	 -14	 22	 -25	 40	 13	 44			   0,5	 0,6
	 dont intérim..................................... 	 549	 -15	 12	 -23	 26	 -11	 19			   4,7	 2,0
Autres (1)..................................................... 	 10 666	 22	 35	 20	 27	 27	 20			   1,3	 0,9
Dont :	 non-marchand privé (2).................... 	 2 006	 0	 2	 7	 6	 7	 8			   1,0	 1,4

Emploi total............................................... 	 26 507	 -6	 34	 -31	 44	 20	 44	 	 	 0,5	 0,3
Dont :	 emploi salarié des secteurs
	 concurrentiels................................... 	 17 847	 -29	 2	 -45	 24	 -1	 32			   0,1	 0,1

Données CVS,	
en fin de trimestre

T4T3T2T1T2

Évolution trimestrielle en milliers, CVS
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Graphique 2 •	Emploi salarié par grands 	
	 secteurs d’activité

L’intérim est inclus dans le tertiaire marchand et non ventilé par secteurs utilisateurs.

Champ : France métropolitaine.

Sources : Dares, Insee.

Graphique 3 • Emploi intérimaire

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, exploitation des fichiers Pôle emploi des déclarations mensuelles 
des agences d’intérim.
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après +6,5 %) et des matériaux de trans-
ports (-1,6 % après +5,3 %). La production 
non industrielle ralentit (+0,1 % après +0,6 %). 
Ce fléchissement est porté par l’ensemble des 
principales branches, à l’exception de celles du 
transport, de l’hébergement-restauration et des 
services non marchands (respectivement +0,0 % 
après -0,8 %, +0,2 % après +0,1 % et +0,4 % 
après +0,4 %). Au total, la production de biens 
et services diminue de 0,1 %, après +0,8 % au 
trimestre précédent. 

La stagnation de l’activité au 2e trimestre 2015 
s’explique en partie par la faible progression de la 
demande intérieure finale hors stocks, qui contri-
bue à hauteur de 0,1 point à peine à la croissance 
du PIB. En effet, les dépenses de consommation des 
ménages stagnent ce trimestre  (après +0,9 %) : 
elles ralentissent pour les produits manufactu-
rés (+0,3 % après +0,9 %) et les services princi-
palement marchands (+0,2 % après +0,3 %) et 
reculent fortement pour l’énergie. Les dépenses 
de consommation des administrations publiques 
progressent de 0,4 %, comme au trimestre précé-
dent. Par ailleurs, l’investissement poursuit sa 
tendance baissière (-0,2 % au 2e trimestre 2015, 
après +0,0 %) : alors que l’investissement des 

entreprises non financières continue de croître, à 
un rythme toutefois plus modéré (+0,3 % après 
+0,6 %), celui des administrations publiques 
repart à la baisse (-0,1 % après +0,2 %) et celui 
des ménages poursuit la baisse entamée mi 2013 
(-1,5 % après -1,2 %). 

Cette contribution modeste de la demande inté-
rieure est plus que compensée par celle, négative, 
des variations de stocks (-0,5 point après +0,3 
point au trimestre précédent). La contribution 
positive du commerce extérieur (+0,4 point après 
-0,2 point) permet néanmoins la stabilisation 
du PIB. Les importations ont en effet fortement 
décéléré au 2e trimestre (+0,5 % après +2,1 %) 
alors que les exportations accélèrent légèrement 
(+2,0 % après +1,5 %).

Progression de l’emploi salarié dans 
les secteurs marchands non agricoles 

L’emploi salarié dans les secteurs marchands 
non agricoles (SMNA) augmente au 2e trimestre 
2015 (1) : il gagne 23 800 postes, après avoir 
perdu 7 100 postes au trimestre précédent (gra- 

(1) Estimations 
d’emploi publiées par 
l’Insee en partenariat 
avec la Dares.
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2015201420152014

Évolution	
sur un an, en %

T4T3T2T1T4T3T2T1

Évolution sur un trimestre, en %

T2T2

Tableau 2 •	 Évolution des salaires de base et du salaire moyen par tête,	
	 en valeur nominale, et des prix à la consommation

Salaire horaire de base ouvrier et employé (SHBOE).......... 	 0,7	 0,3	 0,2	 0,2	 0,5	 0,3			   1,4	 1,2

Salaire mensuel de base (SMB) (1).................................... 	 0,6	 0,4	 0,2	 0,1	 0,5	 0,3			   1,4	 1,2

Salaire moyen par tête (SMPT) (2)..................................... 	 0,4	 0,3	 0,3	 0,4	 0,8	 0,1			   1,6	 1,6

Prix à la consommation (3)............................................... 	 0,4	 -0,1	 -0,3	 -0,1	 0,3	 0,3			   0,3	 0,3

Prix à la consommation du 1er quintile du niveau de vie (4)	 0,3	 0,0	 -0,3	 0,0	 0,2	 0,3			   0,3	 0,2 Sources :
Dares, Insee.

(1) Données brutes, fin de trimestre, établissements des entreprises de plus de 10 salariés des secteurs principalement marchands non agricoles.

(2) Données CVS, moyenne trimestrielle, secteurs principalement marchands non agricoles.

(3) Glissement trimestriel de l’indice des prix à la consommation hors tabac pour l’ensemble des ménages (mesuré sur le dernier mois du trimestre, données brutes).

(4) Glissement trimestriel de l’indice des prix à la consommation hors tabac pour les ménages appartenant au 1er quintile de la distribution des niveaux de vie (mesuré sur le 
dernier mois du trimestre, données brutes).

Champ :  France métropolitaine (SHBOE, SMB) ; France entière (SMPT, prix).

Graphique 4 • Productivité par tête

Champ : secteurs principalement marchands non agricoles, France métropolitaine 
(estimation Dares). 
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Graphique 5 • Salaires de base nominaux
	 et indice des prix à la consommation

Le glissement annuel des prix hors tabac est calculé en rapportant le dernier mois 
du trimestre au dernier mois du même trimestre de l’année précédente, comme 
dans le tableau 2.

Champ : France métropolitaine (SHBOE, SMB) ; France entière (prix).

Sources :
Dares, Insee.

(2) La valeur ajoutée du 
secteur marchand non 
agricole étant évaluée 
en moyenne sur le 
trimestre, son évolution 
est comparée à celle de 
l’emploi en moyenne 
trimestrielle.

(3) L’indice des prix 
à la consommation 
d’un trimestre donné 
correspond à celui du 
dernier mois de ce 
trimestre.

phique 1, tableau 1, [3]). Sur l’ensemble de 
l’année 2014, l’emploi SMNA s’était contracté de 
63 400 postes (-0,4 %).  

Cette croissance de l’emploi SMNA masque des 
évolutions divergentes : alors que l’emploi tertiaire 
marchand hors intérim progresse pour le troi-
sième trimestre consécutif (+25 200 postes après 
+13 700 et +14 500), l’emploi dans la construc-
tion baisse continûment depuis trois ans (-11 600 
au 2e trimestre 2015, après -11 000) et les pertes 
tendancielles d’emploi industriel se poursuivent 
(-9 000 après -8 700) (graphiques 2 et 3, [4]). 
L’intérim augmente quant à lui de 19 100 postes 
au 2e trimestre, après une baisse de 11 000 postes 
au trimestre précédent.

Dans le secteur non marchand, l’emploi a 
progressé au 2e trimestre 2015 (+12 000 après 
+16 000). L’emploi total est ainsi en hausse sur 
le 2e trimestre 2015 : on compte 44 000 emplois 
supplémentaires, après +20 000 le trimestre 
précédent. Sur un an, entre juin 2014 et juin 
2015, l’emploi total a augmenté de 77 000 postes 
(+0,3 %), après une hausse de 130 000 postes 
entre juin 2013 et juin 2014.

Stabilisation des salaires de base 
exprimés en termes réels 
au 2e trimestre 2015

Au 2e trimestre 2015, la productivité par tête dans 
l’ensemble des secteurs marchands non agri-
coles a diminué de 0,1 %, la progression de l’em-
ploi salarié (+0,1 %) s’étant accompagnée d’une 
légère baisse de la valeur ajoutée marchande (2)  
de 0,1 % (graphique 4). En glissement annuel, 
la productivité par tête accélère néanmoins à 
+1,3 % au 2e trimestre 2015, après -0,3 % un an 
auparavant.

Le salaire horaire de base des ouvriers et des 
employés (SHBOE) et le salaire mensuel de base 
(SMB) ont augmenté de 0,3 %  en données brutes 
au 2e trimestre 2015, après une hausse de 0,5 % 
de ces deux indices au trimestre précédent [5]. 
Entre juin 2014 et juin 2015, le SHBOE et le SMB 
ont tous deux augmenté de 1,2 % (tableau 2, 
graphique 5), soit un léger ralentissement après 
la hausse de 1,4 % constatée entre juin 2013 et 
juin 2014.

En parallèle, les prix à la consommation hors 
tabac (données brutes) ont augmenté de 0,3 % 
au 2e trimestre 2015 (3), comme au trimestre 
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Graphique 6 • Tensions sur le marché du travail 

Les intitulés recouvrent des familles professionnelles et non des secteurs d’activité.

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Pôle emploi (statistiques du marché du travail).

Ratio : flux d’offres d’emploi enregistrées sur entrées à Pôle emploi, CVS
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précédent. Une fois prise en compte l’évolu-
tion des prix, le SHBOE se contracte de 0,1 % en 
euros constants (4) après une hausse de 0,3 % 
au premier trimestre. Le SMB est stable en euros 
constants après avoir progressé de 0,2 % au 
1er trimestre 2015. En rythme annuel, la progres-
sion du SHBOE et du SMB exprimée en termes 
réels s’est légèrement tassée, avec une hausse de 
0,9 % de juin 2014 à juin 2015, contre +1,1 % 
un an auparavant. Le ralentissement des salaires 
a été accompagné par une stabilisation de l’infla-
tion à un niveau faible : l’indice des prix hors tabac 
a augmenté de 0,3 % de juin 2014 à juin 2015 
après une évolution identique un an auparavant.

Le salaire moyen par tête (SMPT) dans les secteurs 
marchands non agricoles, qui intègre notam-
ment des éléments de primes et des effets de 
structure de la main-d’œuvre, a augmenté de 
0,1 % au 2e trimestre 2015 après +0,8 % au 
trimestre précédent. Entre le 2e trimestre 2014 
et le 2e trimestre 2015, le SMPT a progressé de 
1,6 %, comme un an auparavant. En termes 
réels (5), la hausse s’est établie à 1,4 % en glisse-
ment annuel au 2e trimestre 2015, après +1,1 % 
un an auparavant.

Au 2e trimestre 2015, les indicateurs de ten- 
sion (6) dans la construction et le tertiaire ont 
légèrement augmenté. Ils sont en revanche restés 
globalement stables dans l’industrie (graphique 6, 
[6]). Ils demeurent sensiblement en deçà de leurs 
moyennes de longue période (-25 % dans le 
tertiaire, -11 % dans l’industrie et -54 % dans le 
domaine du bâtiment et des travaux publics).

Hausse des bénéficiaires d’emplois aidés

Au 2e trimestre 2015, le nombre de bénéficiaires 
d’emplois aidés et de stages de formation (7) 
augmente de 26 000 (données corrigées des 
variations saisonnières). Sur un an, la hausse est 
de 69 000 (+4,1 %), (tableau 3).

Le nombre de bénéficiaires de contrats aidés 
est en constante progression depuis le début de 
l’année 2013 et augmente encore de 21 000 ce 
trimestre, pour atteindre 491 000 salariés fin juin 
2015 (graphique 7). Cette hausse est portée pour 
moitié par les CUI-CIE dont le nombre de béné-
ficiaires augmente ce trimestre (+11 000) sous 
l’effet de la hausse de l’enveloppe finan-
cière allouée en 2015 à ces contrats du secteur 
marchand. Le nombre de jeunes en emploi 
d’avenir continue à croître (+4 000 ce trimestre, 
+24 000 en un an), malgré des entrées moins 
nombreuses qu’un an auparavant. Le nombre 
de salariés en CUI-CAE augmente également de 
4 000 au 2e trimestre 2015 (8). 

Le nombre de bénéficiaires d’un contrat en alter-
nance augmente légèrement au 2e trimestre 2015 
(+5 000), ce qui stabilise l’évolution sur un an : 
la baisse du nombre de jeunes en apprentissage 
(-7 000) est compensée par la hausse des  béné-
ficiaires d’un contrat de professionnalisation 
(+6 000). 

Le nombre de demandeurs d’emploi en formation 
est stable sur le trimestre mais en forte progres-
sion sur un an (+15 000). Les autres emplois aidés 
sont stables au 2e trimestre 2015 et sur l’année. 

Stabilité du taux de chômage 
au sens du BIT sur le trimestre

Au 2e  trimestre 2015, en France métropoli-
taine, 10,0 % de la population active était au 
chômage au sens du BIT (9), soit autant qu’au 
trimestre précédent (tableau 4, graphique 8). Sur 
le trimestre, le nombre de chômeurs est égale-
ment resté stable ; il s’élève à 2 852 000 en France 
métropolitaine au 2e trimestre 2015.

Par rapport au 1er trimestre 2015, le taux de 
chômage des hommes augmente de 0,2 point, 

(4) La variation en 
valeur réelle des 
salaires est mesurée 
en déflatant les 
salaires nominaux par 
l’indice des prix à la 
consommation hors 
tabac des ménages 
(« salaires en euros 
constants » ou 
« salaires réels »). Les 
salaires de base étant 
évalués au dernier 
mois du trimestre, leur 
glissement annuel est 
rapporté à celui de 
l’indice national des 
prix à la consommation 
hors tabac du même 
mois (IPCht).

(5) Le SMPT étant 
évalué en moyenne 
sur le trimestre, son 
évolution annuelle est 
rapportée à celle de la 
moyenne trimestrielle 
de l’IPCht. Entre le 
2e trimestre 2014 et 
le 2e trimestre 2015, 
l’IPCht en moyenne 
trimestrielle a progressé 
de 0,2 %, après avoir 
augmenté de 0,5 % 
entre le 2e trimestre 
2013 et le 2e trimestre 
2014.

(6) L’indicateur de 
tension rapporte les 
flux d’offres d’emploi 
collectées par Pôle 
emploi sur le trimestre 
aux entrées à Pôle 
emploi sur la même 
période.

(7) Le champ de cette 
publication porte 
sur les dispositifs 
spécifiques de 
politique de l’emploi 
et la formation des 
demandeurs d’emploi. 
Les contrats aidés 
couvrent les CUI-CAE, 
les emplois d’avenir, les 
CUI-CIE et les contrats 
dans les structures de 
l’IAE ; les contrats en 
alternance sont ceux 
d’apprentissage et de 
professionnalisation ; 
les autres emplois 
aidés regroupent les 
exonérations ciblées 
sur les territoires en 
difficultés, l’emploi 
aidé au titre de 
l’accompagnement 
des restructurations 
(ATD), l’aide aux 
chômeurs créateurs 
d’entreprise, les 
contrats de génération 
et l’exonération de 
cotisations chômage 
sur les embauches de 
jeunes en CDI. 

(8) +15 000 en un 
an, en corrigeant des 
effets de la réforme du 
financement du secteur 
de l’Insertion par 
l’activité économique, 
voir note (1) des 
tableaux.

(9) Au 2e trimestre 
2015, le taux de 
chômage s’élève à 
10,3 % en France 
entière, en incluant 
les Dom.

Graphique 7 • Évolution des bénéficiaires des dispositifs	
	 spécifiques des politiques de l’emploi 

Champ : France métropolitaine.

Sources : Dares, ASP, Acoss, Pôle emploi, ministère de l’éducation nationale ; 
données provisoires ou estimées.
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Évolution 
en %

Nombre de bénéficiaires en fin 
de trimestre, en milliers, données CVS

Cumul des entrées, en milliers,	
sur 12 mois glissants

Entrées sur le trimestre, en milliers,	
données brutes 

T2 2015T2 2014
Évolution 

en %
Juillet 2014 
à juin 2015

Juillet 2013 
à juin 2014

Évolution 
sur un an 

(en %)
T2 2015T2 2014

Sources : Dares, 
ASP, Acoss, 
Pôle emploi, ministère 
de l’éducation 
nationale ; données 
provisoires ou estimées.

(1) Depuis le 1er juillet 2014, les salariés embauchés par des ateliers ou chantiers d’insertion ne peuvent plus l’être sous forme de CUI-CAE, mais uniquement sous forme de 
CDDI, expliquant la bascule entre les deux dispositifs.	
(2) Les autres emplois aidés regroupent  les dispositifs ciblés sur les territoires en difficulté, les exonérations sur les embauches de jeunes en CDI , les contrats de génération, 
l’aide aux chômeurs créateurs d’entreprises, et l’accompagnement des restructurations (ATD).
(3) Les flux d’entrées correspondant à des nouvelles embauches ou à des reconductions des contrats existants, à l’exception de certains contrats de l’IAE (dans les AI et les 
ETTI) où seules les nouvelles embauches sont comptabilisées ; les stocks correspondent à des bénéficiaires en fin de trimestre, sauf pour ces mêmes contrats de l’IAE et pour 
les dispositifs d’exonération où il s’agit du nombre de bénéficiaires au cours du dernier mois du trimestre. 
Champ : France métropolitaine.

Emplois aidés....................................................	 344	 349	 1,5	 1 679	 1 792	 6,7	 1 434	 1 487	 3,7

Contrat aidé......................................................	 131	 138	 4,9	 583	 566	 -2,9	 438	 491	 12,1
CUI-CAE.............................................................	 73	 55	 -24,7	 335	 237	 -29,1	 238	 206	 -13,4
CUI-CIE...............................................................	 9	 23	 145,8	 50	 64	 29,7	 31	 46	 47,3
Emploi d’avenir...................................................	 18	 16	 -10,3	 85	 77	 -9,9	 90	 113	 26,4
Insertion par l’activité économique......................	 31	 44	 42,6	 114	 188	 65,5	 80	 126	 58,4
	 Dont : CDDI dans les ACI (1)....................	 0	 24		  0	 94		  0	 46	

Contrat en alternance......................................	 30	 30	 0,5	 441	 444	 0,5	 573	 572	 -0,2
Apprentissage.....................................................	 10	 10	 -0,4	 273	 267	 -2,1	 392	 385	 -1,8
Contrat de professionnalisation...........................	 21	 21	 0,9	 168	 176	 4,8	 182	 188	 3,3

Autre emploi aidé (2).......................................	 183	 181	 -0,8	 654	 782	 19,6	 423	 424	 0,4

Formation des demandeurs d’emploi.............	 142	 146	 3,2	 667	 709	 6,2	 265	 280	 5,8

Ensemble (3).....................................................	 486	 496	 2,0	 2 346	 2 501	 6,6	 1 699	 1 768	 4,1

Tableau 3 • Entrées et effectifs de bénéficiaires des dispositifs spécifiques des politiques de l’emploi

Emplois aidés................................................................. 	 -8	 24	 12	 25	 54

Contrat aidé................................................................... 	 4	 17	 11	 21	 53
CUI-CAE.......................................................................... 	 -23	 -14	 1	 4	 -32
CUI-CIE............................................................................. 	 -2	 1	 5	 11	 15
Emploi d’avenir................................................................ 	 9	 7	 4	 4	 24
Insertion par l’activité économique................................... 	 21	 23	 2	 1	 46
	 Dont : CDDI dans les ACI (1)................................. 	 19	 20	 6	 1	 46

Contrat en alternance................................................... 	 -14	 10	 -1	 5	 -1
Apprentissage.................................................................. 	 -14	 4	 -2	 5	 -7
Contrat de professionnalisation........................................ 	 0	 5	 1	 0	 6

Autre emploi aidé (2).................................................... 	 2	 -2	 2	 0	 2

Formation des demandeurs d’emploi.......................... 	 0	 2	 13	 1	 15

Ensemble (3).................................................................. 	 -8	 27	 25	 26	 69

Glissement 	
annuel

T2 2015T1 2015T4 2014T3 2014

Évolutions trimestrielles, en milliers, données CVS

Graphique 9 • Taux de chômage au sens du BIT par sexe

Champ : personnes actives de 15 ans ou plus vivant en ménage ordinaire ; France 
métropolitaine.

Source : Insee, enquête Emploi.

Graphique 8 • Nombre de chômeurs et taux de chômage	
	 au sens du BIT

Estimation du taux de chômage à +/- 0,3 point (intervalle de confiance à 95 %) 
depuis le 3e  trimestre 2010.
Champ : personnes actives de 15 ans ou plus vivant en ménage ordinaire ; France 
métropolitaine.
Source : Insee, enquête Emploi.

En milliers, données CVS
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(10) Depuis juin 
2015, Pôle emploi 
accède à des données 
administratives 
plus complètes lui 
permettant de mieux 
classer les demandeurs 
d’emploi en formation, 
en service civique 
ou en contrat aidé 
dans l’insertion par 
l’activité économique 
dans la catégorie 
correspondant à 
leur situation. Ces 
opérations, sans impact 
sur le nombre de 
demandeurs d’emploi 
en catégories A, B, C, 
D, E, ont un impact 
à la baisse de 24 800 
sur le nombre de 
demandeurs d’emploi 
en catégories A, B, C 
en juin 2015, dont 
10 000 pour la seule 
catégorie A (voir la 
note Améliorations 
dans la gestion de la 
liste de demandeurs 
d’emploi à partir de 
juin 2015).

(11) Deux événements 
intervenus au 
2e trimestre 2015 ont 
eu un impact sur les 
sorties de catégories 
A, B, C : à la baisse 
pour les particularités 
de la campagne 
d’actualisation de 
mai 2015 (Estimation 
de l’impact des 
particularités de la 
période d’actualisation 
de mai 2015) et 
à la hausse pour 
les améliorations 
dans l’affectation 
des catégories 
(Améliorations dans la 
gestion de la liste de 
demandeurs d’emploi à 
partir de juin 2015).

(12) Les demandeurs 
d’emploi en catégorie 
A et les chômeurs 
au sens du BIT ne 
se recoupent que 
partiellement : un 
chômeur au sens 
du BIT peut ne pas 
être en catégorie A, 
et inversement (voir 
encadré 5 de [11]).
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Source : Insee, 
enquête Emploi.

(p) Résultats provisoires.
Estimation à +/- 0,3 point près du taux de chômage.		
Estimation à +/- 0,3 point près de l’évolution du taux de chômage d’un trimestre à l’autre.		
Champ : population des ménages, personnes de 15 ans ou plus ; France métropolitaine.		

Tableau 4 • Nombre de chômeurs et taux de chômage au sens du BIT en France métropolitaine

Variation	
T2 2014 /	
T2 2015	

(en point)

* Il s’agit des entrées et sorties depuis ou vers les catégories A, B, C cumulées sur 
le trimestre, et non des individus entrés ou sortis de catégories A, B, C pendant le 
trimestre (un individu pouvant en effet entrer et sortir plusieurs fois au cours du 
trimestre). Les changements de catégorie entre A, B et C ne sont pas comptabilisés. 
Les mouvements depuis ou vers les catégories D et E sont ici comptabilisés.

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares-Pôle emploi, Statistiques mensuelles du marché du travail.

Graphique 10 • Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle 	
	   emploi en fin de mois par catégorie

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares-Pôle emploi, Statistiques mensuelles du marché du travail.

tandis que celui des femmes diminue de 
0,2 point, pour s’établir respectivement à 10,5 % 
et 9,4 % (graphique 9). Le taux de chômage des 
seniors, en hausse de 0,6 point, atteint 7,0 %, 
tandis que celui des moins de 25 ans baisse de 
0,6 point pour s’établir à 23,4 % et que celui 
des 25-49 ans diminue de 0,2 point à 9,3 % 
(tableau 4). 

Sur un an, entre le 2e trimestre 2014 et le 
2e trimestre 2015, le taux de chômage a augmenté 
de 0,3 point en France métropolitaine, soit 
+62 000 chômeurs (+0,5 point pour les hommes,  
-0,1 point pour les femmes). 

Poursuite de la hausse du nombre 
de demandeurs d’emploi 
inscrits à Pôle emploi 

À la fin du 2e trimestre 2015, 6 074 000 personnes 
étaient inscrites à Pôle emploi en France métro- 
politaine, toutes catégories confondues (A, B, C, 

D, E), soit une hausse de 125 000 par rapport à 
la fin du 1er trimestre 2015 et de 359 000 par 
rapport à la fin du 2e trimestre 2014 (tableau 5, 
[8]).

Le nombre de demandeurs d’emploi tenus de 
rechercher un emploi (catégories A, B, C) a 
poursuivi sa hausse au 2e trimestre 2015, à un 
rythme plus soutenu que le trimestre précé-
dent (+107 000, après +75 000), pour atteindre 
5 397 000 personnes à la fin du 2e trimestre 
2015 (10) (graphique 10). L’accélération de la 
hausse du nombre de demandeurs d’emploi en 
catégories A, B, C ce trimestre résulte d’une dimi-
nution des sorties plus forte que celle des entrées 
(-33 000 sorties cumulées et -3 000 entrées cumu-
lées) (11), (graphique 11). Entre le 2e trimestre 
2014 et le 2e trimestre 2015, le nombre de deman-
deurs d’emploi en catégories A, B, C a augmenté 
de 356 000, après +245 000 un an auparavant. 

La croissance du nombre de demandeurs d’emploi 
sans emploi (catégorie A (12)) retrouve un rythme 

Variation	
T1 2015 /	
T2 2015	

(en point)

Niveau	
T2 2015 (p)	

(en %)

Variation	
T2 2014 /	
T2 2015	

(en milliers)

Variation	
T1 2015 /	
T2 2015	

(en milliers)

Niveau	
T2 2015 (p)	
(en milliers)

Nombre de chômeurs Taux de chômage

Hommes............................................................	 1 562	 21	 77	 10,5	 0,2	 0,5	

Femmes.............................................................	 1 290	 -22	 -14	 9,4	 -0,2	 -0,1	

Moins de 25 ans................................................	 625	 -21	 11	 23,4	 -0,6	 0,4	

25-49 ans..........................................................	 1 657	 -31	 3	 9,3	 -0,2	 0,1	

50 ans ou plus...................................................	 570	 51	 49	 7,0	 0,6	 0,4	

Ensemble..........................................................	 2 852	 -1	 62	 10,0	 0,0	 0,3	

En milliers, données CVS-CJO en fin de trimestre

1 800

2 000

2 200

2 400

2 600

2 800

3 000

3 200

3 400

3 600

3 800

4 000

4 200

4 400

4 600

4 800

5 000

5 200

5 400

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Catégories A, B, C

Catégorie A

En milliers, données CVS-CJO cumulées sur le trimestre

1 200

1 250

1 300

1 350

1 400

1 450

1 500

1 550

1 600

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Entrées

Sorties

Graphique 11 •	Entrées et sorties* des demandeurs	
	 d’emploi de catégories A, B, C



7DARES ANALYSES • Octobre 2015 - N° 076

Graphique 12 • Demandeurs d’emploi et activité réduitetrimestriel proche de celui de l’année 2014 : 
+44 000 au 2e trimestre 2015, après +9 000 au 
1er trimestre 2015 et +47 000 en moyenne sur 
2014. Sur un an, entre le 2e trimestre 2014 et le 
2e trimestre 2015, le nombre de demandeurs 
d’emploi en catégorie A s’est accru de 158 000, 
après +130 000 sur l’année précédente. 

L’augmentation du nombre de demandeurs d’em-
ploi exerçant une activité réduite (catégories B 
et C) se poursuit à un rythme soutenu : +63 000, 
après +65 000 au trimestre précédent et +30 000 
en moyenne sur 2014 (graphique 12). Près des 
deux tiers de la hausse de ce trimestre s’expliquent 
par l’activité réduite longue (de plus de 78 heures 
dans le mois, catégorie C).

La hausse du nombre de demandeurs d’emploi de 
longue durée, c’est-à-dire inscrits depuis au moins 
un an en catégories A, B, C, s’est accentuée au 
2e trimestre 2015 : +69 000 sur le trimestre et 
+233 000 sur un an. La part des inscrits depuis 
au moins un an parmi les demandeurs d’em-
ploi en catégories A, B, C atteint 44,1 % à la 
fin du 2e trimestre 2015 ; sur un an, cette part a 
augmenté de 1,5 point.

Poursuite du redressement 
dans la zone euro au 2e trimestre 2015

Selon Eurostat, le PIB de la zone euro a crû de 
0,4 % au 2e trimestre 2015, après une hausse 
de 0,5 % au 1er trimestre [9]. Sur un an, l’acti-
vité progresse ainsi de 1,5 % (après +1,2 % au 
1er trimestre). Les statistiques d’Eurostat révèlent 
des performances contrastées dans les différents 
pays. La croissance est particulièrement dyna-
mique en Espagne (+1,0 % après +0,9 %) ; sur 
un an, l’activité connaît une progression de 3,1 % 
(après +2,7 % au 1er trimestre). L’Allemagne béné-
ficie d’une croissance de 0,4 % (après +0,3 %), 
son activité augmentant ainsi de 1,6 % sur un an 
(après +1,1 %). L’Italie renoue pour le deuxième 
trimestre consécutif avec la croissance (+0,3 % 
après +0,4 %), atteignant ainsi une progression 
de 0,7 % sur un an au 2e trimestre 2015 (après 
+0,2 %). Enfin, le PIB de la France se stabilise, 
après une hausse de 0,7 % au 1er trimestre. Sur 
un an, l’activité française croît de 1,0 %, après 
+0,9 % le trimestre précédent. En dehors de la 
zone euro, la croissance poursuit un rythme dyna-
mique au Royaume-Uni, avec un 2e trimestre 2015 
à +0,7 % (après +0,4 %), soit une progression de 
2,6 % sur un an (après +2,9 %).

Le taux de chômage au sens du BIT de la zone 
euro s’établit à 11,1 % de la population active 
au 2e trimestre 2015 (graphique 13, [10]). Il se 
réduit de 0,1 point par rapport au trimestre précé-
dent, et de 0,5 point sur un an. En particulier, 
le chômage en Allemagne décroît de 0,1 point 
par rapport au 1er trimestre, et atteint 4,7 % de 
la population active ; sur un an, il baisse de 0,3 

Champ : France métropolitaine.

Source : 
Dares-Pôle emploi, 
Statistiques mensuelles 
du marché du travail.

Graphique 13 •	Taux de chômage* en zone euro
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Graphique 14 •	Taux de chômage* dans le monde
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Dares-Pôle emploi, 
Statistiques du marché 
du travail.

Tableau 5 •	 Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi par catégorie et ancienneté sur les listes de Pôle emploi

point. L’Espagne voit son taux de chômage pour-
suivre le repli entamé fin 2013 : il atteint 22,5 % 
avec une baisse de 0,6 point sur un trimestre, 
et de 2,2 points sur un an. En Italie, le taux de 
chômage augmente de 0,1 point, à 12,4 %. Au 
Royaume-Uni, il s’établit à 5,6 % au 2e trimestre, 
en hausse de 0,1 point par rapport au trimestre 
précédent. L’Insee estime pour la France entière 
une stabilisation du chômage au sens du BIT à 
10,3 % au 2e trimestre, soit une hausse de 0,2 
point sur un an.

Aux États-Unis, l’activité accélère fortement 
au 2e trimestre (+0,9 % après +0,2 %), et 
s’accroît de 2,7 % sur un an. Le taux de chômage 

poursuit sa baisse pour s’établir à 5,4 % : il se 
replie de 0,2 point ce trimestre et de 0,8 point 
sur un an (graphique 14). Enfin, l’activité au 
Japon se contracte de nouveau (-0,3 %, après un 
1er trimestre à 1,1 %). Sur un an, elle progresse 
toutefois de 0,9 %. Le taux de chômage japonais 
perd quant à lui 0,2 point ce trimestre et 0,3 sur 
un an : il est de 3,3 % au 2e trimestre.

DARES*
*Cette synthèse conjoncturelle a été réalisée par une équipe 
animée par Adèle Gouttes et Thierry Ziliotto et composée de 

Anthony Bouvier, Justine Durand, Adèle Gouttes, Guillaume Lebrault, 
Marie Rey, Benoît Roumier et Thierry Ziliotto.

Pour en savoir plus

Évolution 
annuelle	
T2 2014 /	
T2 2015 	
(en %)

Évolution 
trimestrielle	

T1 2015 /	
T2 2015	
(en %)

Variation 
annuelle	
T2 2014 /	
T2 2015	

(en milliers)

Variation 
trimestrielle	

T1 2015 /	
T2 2015	

(en milliers)

Nombre de 
demandeurs 

d’emploi	
au T2 2015	
(en milliers)

Catégories A, B, C, D, E (ensemble des inscrits)........................... 	 6 074	 125	 359	 2,1	 6,3	

Catégories A, B, C (tenus de rechercher un emploi)........................... 	 5 397	 107	 356	 2,0	 7,1	

	 Catégorie A (sans activité).......................................................... 	 3 554	 44	 158	 1,2	 4,7	

	 Catégories B, C (exerçant une activité réduite)............................ 	 1 844	 63	 198	 3,5	 12,0	

		  Catégorie B (activité réduite courte)................................... 	 707	 23	 46	 3,4	 6,9	

		  Catégorie C (activité réduite longue).................................. 	 1 137	 40	 152	 3,6	 15,4	

Catégorie D (non tenus de rechercher un emploi, sans emploi).......... 	 281	 1	 3	 0,5	 1,2	

Catégorie E (non tenus de rechercher un emploi, en emploi)............. 	 395	 17	 -1	 4,6	 -0,1	

Demandeurs d’emploi en catégories A, B, C de longue durée... 	 2 378	 69	 233	 3,0	 10,8	

Part des demandeurs d’emploi en catégories A, B, C
de longue durée (en % et en point).................................................. 	 44,1%	 +0,4 pt	 +1,5 pt

Champ : France métropolitaine.
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